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partie une l’introduction

Ce rapport thématique sur la Géorgie est écrit dans l’objectif de s’assurer que tous les résidents sont dans des climats scolaires sains et positifs. Pour être serein à l’école, il paraît essentiel que les résidents aient les moyens de vivre dignement. C’est pourquoi cette recherche thématique s’interrogera sur l’égalité d’accès à de bonnes conditions scolaires. Depuis l’indépendance de la Géorgie, en 1991, les inégalités se sont creusées dans le pays, notamment entre les territoires géorgiens sous l’emprise du gouvernement et les territoires réclamant leur indépendance. La région d’Ossétie du Sud est occupée et contrôlée par la Russie qui viole de nombreux droits de l’homme. Il nous préoccupe alors de savoir dans quelles conditions les enfants et résidents vivent à l’école, et comment le gouvernement géorgien leur vient en aide. 

Depuis 1991, la Géorgie a systématiquement refusé d’accorder l’indépendance à l’Ossétie du Sud. Comment le pays survient-il aux besoins de sa jeune population, s’il n’en a plus le contrôle ? Les enfants innocents sont alors victimes d’inégalités et ne bénéficient pas toujours des dispositifs mis en place par la Géorgie. Cette communication thématique se base sur différents modes d’information comme des articles de journaux, des rapports de l’Union européenne, d’ONG, d’associations ou des Nations-Unies, des reportages et des sites web.

partie deux les constats

La Géorgie, pays aux paysages magnifiques, est malheureusement marquée par des inégalités sociales profondes. La ruralité y est omniprésente, avec près de 85 % due son territoire composé de zones montagneuses. La précarité y est souvent sous-estimée. On pourrait supposer que les habitants des régions rurales sont pris en considération dans les politiques et les programmes sociaux. La réalité est tout à fait différente. La Banque mondiale estime que le seuil de pauvreté absolue est de 1,90 $ par jour. Les statistiques démontrent une réalité difficile : en 2022, 15,6 % de la population vivait en-dessous de ce seuil, selon les statistiques de l'Office national des statistiques de Géorgie. 

La pauvreté des familles contraint bien trop souvent les enfants à renoncer à l'école et à travailler pour subvenir aux besoins de leur famille. La Géorgie compte près de 20 % d'enfants qui sont obligés de travailler pour subvenir aux besoins de leur famille. Les employeurs peuvent leur confier les activités les plus dangereuses sans craindre qu'ils se plaignent, à cause de leur jeunesse et de leur ignorance. Pour les enfants qui ont la possibilité d'accéder à l'éducation, le chemin est parsemé d'obstacles. Il leur arrive fréquemment de parcourir de longues distances à pied sur des chemins parfois dangereux et impraticables. En effet, la Géorgie compte un nombre important de routes en mauvais état dans ses régions les plus reculées, mettant en danger la sécurité et l'accès à l'éducation de ces jeunes enfants. 

De surcroît, ces familles rencontrent régulièrement des difficultés d'accès à l'eau, en outre souvent non potable, ce qui les contraint à recourir à l'achat de bouteilles fermées pour répondre à leurs besoins les plus élémentaires mais ce qui ajoute un coût important aux dépenses mensuelles. Lorsque les familles peinent à satisfaire leurs besoins primaires, il paraît difficile de répondre aux besoins secondaires mais tout aussi essentiels, tels que l'achat de fournitures scolaires éminemment importantes pour l'éducation de leurs enfants. En Géorgie, les difficultés financières sont si graves que certains individus, y compris des professionnels de la santé, sont contraints de commettre l'impensable : vendre des enfants. Ces actes conduisent à la séparation de ces enfants de leurs familles et à les priver d'une éducation saine, comme en témoigne le reportage de la BBC Afrique intitulé "Les enfants volés de Géorgie : Des jumelles vendues à la naissance réunies par une vidéo ». 

Le géorgien est la langue officielle du pays mais dans la région d’Ossétie du Sud, il est interdit dans les écoles. L’enseignement en géorgien a été interdit non seulement dans les écoles mais aussi dans les jardins d’enfants du district de Gali. Les autres matières sont enseignées en russe. Actuellement, l’enseignement n’est dispensé en Géorgie qu’en neuvième, dixième et onzième années du secondaire. L’histoire et la géographie géorgiennes sont toujours interdites d’enseignement. Il est strictement interdit aux personnes travaillant dans les jardins d’enfants et les écoles d’art d’utiliser le géorgien pour leurs activités. De plus, l’Abkhazie est la seule région du pays qui n’a pas communiqué le nombre d’enfants présents en instituts privés. Cette ignorance augmente les risques que ces enfants ne suivent pas le programme scolaire, n’apprennent pas le géorgien et ne soient pas  dans des conditions correctes à l’école. Ces enfants n’ayant pas les mêmes droits que leurs concitoyens peuvent être discriminés car ils ne bénéficieront pas des programmes mis en place par le pays. Comment croire qu’ils ont le même accès à l’éducation géorgienne alors que le pays ne sait même pas combien ils sont. 

En 2008, l'ECMI (European Centre for Minority Issues), c'est-à-dire le Centre européen pour les questions des minorités, a mené une enquête dans 59 agglomérations minoritaires de la Géorgie. Cette enquête révélait que 32,2 % des Arméniens et 27,7 % des Azéris, les deux plus grandes communautés minoritaires, ne comprenaient pas du tout la langue géorgienne, alors que seulement 8,4 % des Arméniens et 9,8 % Azéris la parlaient couramment. Selon l'article 12 de la loi sur la langue officielle, il est clair que les textes législatifs adoptés par l'État géorgien ne sont rédigés qu'en géorgien. Il paraît alors compliqué pour les populations de s’intégrer et d’avoir accès à la vie politique et administrative. Cela atteint les enfants dans la mesure où ils ne peuvent pas avoir accès à tous les programmes d’accompagnement mis en place par l’État. 

La présidente géorgienne pro-occidentale Salomé Zourabichvili tente régulièrement de réduire les inégalités, mais elle est encore trop souvent dans la difficulté à cause du gouvernement pro-russe du premier ministre Irakli Garibachvili. Il a entrepris un lent et discret rapprochement avec la Russie, qui ne souhaite absolument pas se rapprocher politiquement ou législativement de l’Europe. De plus, le rapprochement avec la Russie met gravement la sécurité psychologique des enfants en danger. Nous savons les différents problèmes de discrimination présents en Géorgie. La mentale russe est contre les personnes LGBT et la liberté d’expression. Le racisme ne peut pas devenir la norme dans les cours d’école. La sécurité physique et psychologique des enfants doit donc être une priorité et doit être assurée par le gouvernement géorgien. Les Nations-Unies affirment : « La puissance occupante, la Fédération de Russie, continue sa longue liste de violations, notamment les atteintes au droit à la vie, le recours à la torture, aux mauvais traitements, aux enlèvements et détentions arbitraires, les restrictions à la liberté de circulation, les atteintes au droit à la propriété, à l'éducation et aux soins de santé, notamment. ». Il faut alors comprendre l’urgence de préserver les enfants. 

Nous félicitons les mesures prises par la Géorgie, notamment le lancement du projet « la démocratie commence à l’école - Faire participer les élèves aux processus de prise de décision dans les écoles et les communautés » et le projet du BICE pour briser le cycle de violences malgré le fait que ce dernier n’est malheureusement déployé qu’à Tbilissi, Batoumi et Zougdidi qui ne sont pas forcément les régions les plus en difficulté du pays.

partie trois les recommandations

La Géorgie est un pays qui entreprend un grand nombre d’efforts pour l’éducation par le biais de différents projets. Nous voudrions savoir si vous avez mis en place un système visant à connaître les résultats de ce système sur les élèves. Si c’est le cas, nous aimerions en être informés. Dans le cas contraire, il paraît essentiel de s’informer auprès des résidents pour prendre conscience des pratiques qui fonctionnent et de celles qui restent à améliorer. De plus, en ayant des résultats sur un nombre restreint d’établissements, vous pourrez étendre ces nouvelles mesures et améliorer le quotient de tous les enfants géorgiens. Il semble primordial que la Géorgie profite d’avoir un grand nombre de cultures sur son territoire lorsqu’elle entame un nouveau projet d’amélioration des conditions de vie des résidents. En effet, le gouvernement, lorsqu’il lance un projet sur un petit nombre d’établissements, devrait choisir des établissements variés de différentes ethnies, zones géographiques et niveaux scolaires pour comprendre les différents besoins des populations en Géorgie. Il est également essentiel de savoir si les projets entrepris par le pays sont répartis équitablement entre zones urbaines et rurales. 

La Géorgie compte-t-elle, dans les années à venir, étendre le projet à toute les écoles du pays, en collaboration avec BICE pour briser le cycle de violence ? Il serait en effet très intéressant d'élargir ce projet qui, pour l’instant, est réservé à 4 600 élèves. Quelles sont les avancées concernant le projet « La démocratie commence à l’école - Faire participer les élèves aux processus de prise de décision dans les écoles et les communautés ». Est- il, quant à lui, appliqué sans distinction dans toutes les écoles du pays ? 

Pour assurer la réduction des inégalités, il est éminemment important que le pays s’assure que chaque enfant ait accès à l’éducation de façon assidue jusqu’à la fin du cycle obligatoire de 12 ans. Le gouvernement peut alors s’assurer de la présence de chaque enfant  dans un établissement scolaire ou créer une plateforme d’éducation en ligne pour s’assurer de la qualité et de l’assiduité de l’enseignement à distance. La mise en place d’une plateforme en ligne pourrait permettre aux enfants pour lesquels il est difficile physiquement ou psychologiquement d’aller dans un établissement scolaire, d’avoir quand même accès à une éducation de qualité et qui leur procurera les mêmes opportunités professionnelles qu’à leurs pairs. De surcroît, il serait profitable aux enfants d’avoir accès à des internats dans autant d’établissements que possible, de sorte que ceux qui habitent dans les régions les plus reculées du pays puissent aller à l’école sans risque et sans parcourir de trop longs trajets. Cela pourrait offrir de nouvelles opportunités aux enfants qui ne vont pas à l’école. Il faut notamment accorder une attention particulière aux enfants en zone occupée, pour qu’ils puissent avoir accès à une éducation saine et complète. Il est également nécessaire de former régulièrement les enseignants et tout le personnel éducatif, sur la prise de conscience et les signes de harcèlement et de discrimination. Pour s'assurer de la présence de ressources suffisantes dans les écoles pour l'éducation des enfants, telles que le matériel, il faut que chaque région ait la responsabilité de ce financement. Les écoles pourront alors plus facilement joindre la structure qui a la responsabilité de leur venir en aide. 

Pour diminuer les discriminations et inégalités sociales, il est essentiel de refaire du géorgien une langue d’apprentissage obligatoire. De cette façon, toute la population se comprendra, mais en outre, les enfants pourront avoir les mêmes chances d’admission dans les études supérieures et de réduire significativement les discrimination liées à la langue. Cela contribuera notamment aussi à créer des citoyens plus responsables qui comprendront les discours politiques du gouvernement.

Aujourd'hui, il existe un grand nombre d’ONG, qu'elles soient géorgiennes ou non, qui luttent contre le harcèlement ou les discriminations. Il serait intéressant que le gouvernement se rapproche de certaines ONG pour mettre en place de nouveaux projets dans les écoles. Il est essentiel de repérer le harcèlement ou les discriminations pour pouvoir lutter contre ceux-ci. La mise en place de quartiers de couleur par l’ONG Campus Watch permet en effet une visibilité des enfants mis à l'écart et leur prise en charge la plus rapide possible pour que chacun puisse se sentir épanoui dans son environnement scolaire. Cet exemple démontre que de nombreuses organisations ont des idées et des projets qui peuvent être facilement mis en place. Il est essentiel de pouvoir s’en rapprocher  pour travailler avec elles.

Ces dernières années, la Géorgie n’as pas cessé de mettre en place des projets et des lois pour lutter contre les discriminations. Nous attendons tout de même qu’elles soient désormais appliquées pour tous les enfants du pays.

Il est impératif de prendre des mesures urgentes pour combler les inégalités affligeantes et offrir à tous les enfants géorgiens, quelle que soit leur situation géographique, économique, ou sociale, la possibilité d'accéder à une éducation de qualité et à un environnement serein à l’école.

partie quatre les sources

Cette communication thématique s’est basée sur différentes sources d’information. Tout d’abord, elle se base sur les documents fournis par le pays et la société civile. 

Dans ce document, les informations proviennent de différents rapports d’ONG. Tout d’abord, Humanium, une organisation non gouvernementale internationale composée de trois associations en Suisse, en France et en Allemagne, engagée à faire respecter les droits de tous les enfants. Les constats se basent également sur des rapports du Bureau International Catholique de l’Enfance qui est une ONG de protection de l’enfance de droit français, composée de plus de 80 organisations dans le monde. 

Certaines informations proviennent également de différentes associations, comme l’ICEM et Eurasianet. L’Institut Coopératif de l’École Moderne est une association créée en 1947 par Célestin Freinet. L'ICEM regroupe des enseignants, des formateurs et des éducateurs autour des principes de la pédagogie Freinet, qui est centrée sur la vie de l’enfant auteur de ses apprentissages. Eurasia net est une association non-gouvernementale qui vise à développer les échanges culturels, éducatifs et artistiques au niveau international. Le site internet, l’aménagement linguistique dans le monde par Jacques Leclerc, a également éclairé cette communication thématique.

Les informations présentes dans ce document proviennent également régulièrement de sites d’information tels que France 24, Civil.ge et Euronews ou de sites gouvernementaux (Canada et France). D’autres informations proviennent de rapports du Haut Commissariat des Nations-Unies pour les droits de l’homme ou du Conseil de l’Europe et d’articles de Relief Web.

partie quatre les limites

Ce rapport thématique aura pu être mal interprétée de par le fait que certains documents étaient originellement en anglais. Ma langue maternelle étant le français, il se peut que j’ai mal compris certains de ces documents. 
De plus, il m’est arrivé d’avoir recours à des sites de traduction qui peuvent traduire de manière trop littéraire des phrases qui méritent interprétation et compréhension dans leur langue originelle. 

Le site internet « L’aménagement linguistique dans le monde » par Jacques Leclerc, créé en 1999 sous l’égide du Centre international de recherche en aménagement linguistique de l’Université Laval au Québec, présente les situations et politiques linguistiques de 390 États ou territoires répartis dans 195 pays du monde. Jacques Leclerc est né au Québec. Il a étudié à l’université de Montréal. Son analyse est exclusivement canadienne et son site reste sous l’égide d’une institution de même nationalité. 

Certaines informations proviennent de rapports d’ONG, sont partiales et peuvent manquer d’objectivité. La Géorgie est un pays très influencé par la religion prédominante qu’est le christianisme orthodoxe autocéphale géorgien. Les rapports comme celui de la BICE peuvent alors être influencés par leur appartenance religieuse. 

Cette recherche thématique sur la Géorgie s'est produite sans déplacement sur le territoire et sans communiquer directement avec des spécialistes ou résidents géorgiens. Il faudra alors prendre en compte le fait que certains chiffres et certaines informations peuvent être anciens.

Civil Georgia est dirigé par l'ONG géorgienne UN Association of Georgia. Il est soutenu par l'USAID, la Fondation Friedrich Ebert et l'Agence suisse pour le développement et la coopération, dont les subventions couvrent environ 98 % des dépenses du site Web. Ce site propose ses rapports en géorgien, en anglais et en russe.
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